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PROTECTION  ET  LIBRE-ÉCHANGE. 


!      DISCOURS  prononcé  par  M.  J.  A.   Motissemi,  Député  de  Bagot,    aux 
'  Communes,  le  lo  Mars  1876. 


M.  MOUSSEAU  :  Des  explications 
sont  nécessaires  après  le  discours  de 
mon  honorable  ami  le  député  de  Drum- 
mond  et  Arthabas'ia,cesoir,  et  son  vote 
siîr  l'amendementproposé  l'autre  jourpar 
le  député  de  Montréal-Ouest.  Tout  le 
monde  sait  ce  qui  s'est  passé  pendant 
les  élections  locales  de  1871  et  les  élec- 
tions fédérales  de  1 8  72  et  1 874.  Cha- 
cun des  honorables  députés  connaît  ce 
qui  s'est  passé  dans  sa  propre  province 
et  aussi  ce  qui  est  arrivé  à  Québec. 
Dans  cette  pro^'ince,  le  cri  en  faveur  de 
la  protection  a  commencé  en  1871,  à 
l'époque  des  élections  locales,  quoique 
ce  fût  une  question  qui  tombât  plutôt 
sous  la  juridiction  du  parlement  fédé- 
ral. Même  à  cette  élection  de  1871, 
les  libéraux  de  Québec  commencèrent 
à  agiter  cette  question,  non  seulement 
à  l'époque  de  l'élection  locale,  mais 
même  à  la  chambre  locale  durant  la 
session  de  décembre  1871.  Ils  disaient 
à  cette  époque,  et  ils  ont  répété  plus 
tard  en  187;i,  que  la  province  de  Qué- 
bec était  de  beaucoup  en  arrière  des 
autres  provinces  dans  la  voie  du  pro- 
[grès,  et  '"ue  ceci  était  dû  à  la  mauvaise 
îolitique  des  chefs  conservateurs  qui 
[auraient  dû  accorder  la  protection  25 
ms  auparavant.  Ces  messieurs  fai- 
saient des  discours  magnifiques,  rem- 
Iblis  de  beaux  sentiments  patriotiques, 
\%  déploraient  le  sort  des  canadiens- 
fcpançais  exilés,  que  la  politique   défec- 


tueuse de  Sir  George  E.  Cartier  et  de 
l'honorable  député  de  Kingston  avait 
forcés  de  laisser  le  pays,  et  ils  décla- 
raient que  les  fautes  de  ces  messieurs 
avaient  réduit  la  province  presqu'à  la 
misère. 

M.  l'Orateur,  les  élections  de  1871 
furent  conduites  en  partie  sur  ce  ter- 
rain, et  à  cette  époque  les  libéraux  se 
trouvaient  en  position  d'en  agir  ainsi 
dans  la  province,  parce  qu'alors  la  pro- 
tection était,  comme  aujourd'hui,  fort 
populaire.il  y  avait  au  moins  un  air  de 
sincérité  dans  leurs  paroles,  et  après  les 
élections  ils  continuèrent  ù,  plaider  en 
ce  sens  devant  la  chambre.  Québec  n'é- 
tait pas  le  lieu  propre  à  discuter  la  ques- 
tion. Ils  savaient  que  la  question  de- 
vait être  amenée  à  Ottawa  ;  si  c'était 
leur  intention  de  produire  des  résultats 
efficaces  pour  les  intérêts  qu'ils  préten- 
daient vouloir  servir.  Ils  nommèrent 
un  comité  en  1871,  à  la  session  d'au- 
tomne du  parlement  de  Québec,  où 
plusieurs  jeunes  libéraux  de  talents  pri- 
rent leurs  sièges.  Les  électeurs  les 
portèrent  en  triomphe  dans  les  salles 
de  la  législature,  et  au  milieu  de  ces 
jeunes  gens  remarquables  se  trouvait  le 
député  de  Drummond  et   Arthabaska. 

Il  était  alors  comme  aujourd'hui,  un 
protectionniste  extrême,  mais  'il  ne 
plaida  pas  la  cause  de  la  protection 
avec  les  arguments  du  libre- échange  : 
il  plaida  alors  la  cause  de  la  protectiou 
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avec  des  arguments  qui  étaient  peut- 
être  sincères,  mais  qui  dans  tous  les 
cas  avaient  l'apparence  du  sens  com- 
mun. Je  pense  que  la  chambre  ne 
s'opposera  point  à  ce  que  je  cite  quel- 
ques extraits  des  discours  pronoucés 
par  l'honorable  député  à  cette  époque 
importante.  En  1871,  la  province  de 
Québec,  aussi  bien  que  les  autres  pro- 
vinces, ne  souffrait  pas  de  la  dépression 
du  commerce,  cependant  les  libéraux 
qui  arrivèrent  à  Québec  en  plus  grand 
nombre  qu'ils  ne  l'avaient  jamais  été 
auparavant,  se  présentèrent  imbus  de 
l'idée  qu'ils  avaient  la  tâche  de  régéné- 
rer le  pays,  comme  ils  l'ont  depuis  en- 
trepris à  Ottawa,  avec  le  succès  plus 
que  douteux  qu'on  connait.Les  libéraux 
de  Québec,  qui  se  croyaient  appelés  à 
régénérer  cette  province,dans  son  parle- 
ment,firent  de  très  beaux  discours,  pen- 
dant le  débat  sur  l'adresse.Le  plus  signi- 
ficatif, le  raeilleur  et  le  plus  éloquent 
de  tous,  celui  que  je  i  -commando  à 
l'attention  de  la  chambre,  que  j'ap- 
prouve cordialement  et  que  tout 
Québec  a  admiré  et  que  j'approuverais 
maintenant  plus  que  le  discours  de 
l'honorable  député  ce  soir,  fut  pronon- 
cé par  le  député  de  Drummond  et  Ar- 
thabaska,  le  9  novembre  1871. 

L'adresse,  proposant  et  secondant  la 
réponse  au  discours  du  trône,  montrait 
comme  à  l'ordinaire  l'aspect  des  affaires 
sous  des  couleurs  très  brillantes,  mais 
cela  ne  satisfaisait  pas  l'honorable  dé- 
puté. Il  avait  réfléchi  sur  les  maux 
de  ce  pays,  et  voici  le  résultat  qu'il 
annonça  à  la   chambre  : 

"  Quiconque  a  étudié  la  situation 
du  pays  ailleurs  que  sur  le  papier, 
et  dans  son  cabinet,  quiconque  a 
pu  examiner  de  près  la  condition  de 
nos  intérêts  manufacturiers  et  agrico- 
les, vacillants  et  timides,  et  nos  indus- 
tries dans  un  état  arriéré,  doit  dire  que 
la  brillante  description  du  moteur  et 
du  secondeur  de  l'adresse  n'est  qu'un 
mirage,  et  non  la  réalité."  Je  ne  doute 
pas  le  ipoins  du  monde  que  ce  discours 
éloquent  fut  prononcé  avec  une  parfaite 
giocérité. 


Il  provoqua  la  nomination  d'un  co- 
mité du  parlement,  chargé  de  s'enqué- 
rir des  moyens  de  promouvoir  les  di- 
verses industries  de  la  province. 

Je  suis  convaincu  qu'il  n'avait  pas 
refléchi  sur  cette  question  dans  son  ca- 
binet ;  il  avait  parcouru  le  pays  comme 
un  bon  père  de  famille  le  devait,  et  étu- 
dié les  maux  qui  existaient, et  était  arri- 
vé à  Québec  avec  tous  les  remèdes  né- 
cessaires pour  relever  la  province  de  sa 
malheureuse  condition.  Il  trouva  no- 
tre agriculture  en  arrière  des  besoins  du 
siècle,  notre  commerce  craintif  et  hési- 
tant, et  notre  industrie  moins  avancée 
qu'elle  le  devait  être.  Ceci  se  passait 
en  1871,  alors  qu'il  considérait  la  pro- 
vince dans  un  état  de  souffrance,  et  il 
croyait  que  le  remède  à  apporter  était 
la  protection. 

Ces  infortunés  chefs,  l'honorable  dé- 
puté de  Kingston  et  le  regretté  Sir  Q. 
E.  Cartier,  avaient  entraîné  le  pays 
presqu'à  la  ruine,  en  sacrifiant  nos  in- 
térêts les  plus  sacrés.  Par  leur  politi- 
que sans  patriotisme,  en  manquant  d'ac- 
corder la  protection,  ils  avaient  forcé  les 
Canadiens-français  à  laisser  le  "pays  : 
c'était  le  thème  banal  que  brodaient  les 
libéraux  de  toute  nuance.  Il  ajoutait 
aussi  : 

"  Ils  nous  disent  que  nous  sommes 
riches  et  prospères.  Est-ce  réellement 
le  cas  ?  Chez  toutes  les  classes  de  la 
société,  le  marchand,  le  banquier,  le 
commerçant,  les  membres  des  profes- 
sions libérales,  les  agriculteurs,  le  sim- 
ple artisan,  et  partout,  sans  exception, 
vous  découvrirez  un  malaise  indescrip- 
tible, un  état  de  langueur  et  de  souf- 
france qui  prouve  qu'il  y  a  un  manque 
quelque  part." 

Je  n'ai  jamais  entendu  depuis  cette 
époque,  un  discours  qui  ait  été  autant 
admiré.    Il  disait  encore  : 

"  La  principale  cause  dos  maux 
dont  nous  souffrons  est  que,  jusqu'à 
présent,  la  production  du  pays  n'a  pas 
été  égale  à  sa  consommation."  C'était 
là  un  argument  essentiellement  protec- 
tionniste, un  argument  à  tous  égards 
digue  du  patriotisme  de  l'hoiiorable  dé- 


3  — 


putë,  qui  l'avait  poussé  à  chercher  pen- 
dant si  longtemps  la  cause  de  ces  maux. 

"  Le  ministère,  disait-il,  pouvait 
admettre  avec  raison  qu'il  n'était  pas 
seul  à  en  porter  la  responsabilité,  mais 
la  responsabilité  pèse  sur  toute  la  na- 
tion. "  Ici  je  dois  féliciter  hautement 
mon  honorable  ami.  Il  se  montra  plus 
juste  à  la  chambre,  que  dans  ses  dis- 
cours sur  les  hustings,  dans  toute  la 
province  de  Québec,  non-seulement 
en  1871  mais  aussi  dans  les  élections 
de  1872  et  de  janvier  1874.  Car  en  de- 
hors des  murs  du  parlement,  on  ne 
craignait  pas  de  tenir  responsables  de 
cet  état  de  choses  les  deux  honorables 
chefs  qui,  pendant  si  longtemps,  ont 
guidé  d'une  manière  si  brillante  et  si 
heureuse  les  destinées  du  parti  con- 
servateur et  du  pays. 

En  effet  ceux  qui  ont  suivi  d'assez 
près  les  affaires  de  la  province  de 
Québec,  comprendront  en  jetant  un 
coup  d'oeil  sur  le  passé,  que  s'il  y  a  eu 
quelque  faute,  elle  tombe  sur  tout  le 
pays.  On  peut  donner  l'explication  de 
ce  prétendu  défaut  de  progrès  de  la 
part  de  Québec.  Lorsque  cette  pro- 
vince est  entrée  dans  la  Confédération 
sa  population  occupait  une  position 
tout  à  fait  différente  de  celle  des  autres 
provinces,  à  l'exception,  toutefois,  des 
''  Acadiens  des  provinces  maritimes. 

Après  la  conquête  qui  ne  fut  pas 
seulement  glorieuse  pour  l'Angleterre, 
mais  qui  exalta  sa  grandeur,  lorsque 
l'entière  liberté  dont  on  jouissait  au- 
paravant fut  rendue,  la  population 
française  fut  abandonnée  i\  elle  même. 
Elle  n'était  pas  seulement  pauvre,  mais 
elle  avait  été  décimée  par  la  guerre  et 
les  suites  qui  en  découlent  naturelle- 
ment. 

Ceux  qui  conduisaient  les  affaires    à 

»  cotte  époque,  étaient  retournés  en 
France,  pour  échapper  au  joug  de 
l'Angleterre,  laissant  les  canadiens- 
français  scuIh  avec  leurs  prêtres  pour 
les  aider,  les  instruire  et  les  soutenir. 
Pendant  longtemps  ils  combattirent 
pour  leur  propre  sub.:iistance  et  pour 
conserver  les  restes  de  l'héritage  qu'on 


leur  avait  laissé,  et  il  n'est  pas  surpre- 
nant qu'en  luttant  contre  la  pauvreté  ils 
n'aient  pas  fait  fait  autant  de  progrès 
que  les  habitants  des  autres  provinces 
qui  sont  peuplées  par  un  puissant  cou- 
rant d'immigration.  Voilà  ce  qui  ex- 
plique pourquoi  les  canadiens-français 
se  trouvent  dans  certaines  branches  du 
progrès  matériel  moins  avancés  que  la 
population  des  autres  provinces  ;  mais 
sur  beaucoup  d'autres,  ils  occupent  au 
moins  un  Tang  égal. 

Je  continuerai  à  citer  le  discours  de 
mon  honorable  ami  :  ••  11  est  humi- 
liant d'admettre,  qu'après  trois  siècles 
d'existence,  ce  pays  ne  pourvoit  pas  en- 
core à  ses  propres  besoins  ;  quoique  la 
nature  se  soit  montrée  prodigue  de  ses 
dons  pour  en  faire  un  pays  manufactu- 
rier, il  doit  tirer  encore  sa  consomma- 
tion des  marchés  étrangers.  "  Je  suis 
bien  persuadé  qu'alors  l'honorable  dé- 
puté était  tout  à  fait  sincère  et  je  ne 
veux  pas  douter  qu'il  ne  le  soit  aujour- 
d'hui, mais  je  suppose  que  depuis  cette 
date,  il  a  fait  des  progrès  ;  j'ai  écouté 
son  discours  et  je  ne  sais  quelles  nou- 
velles découvertes  il  a  pu  faire  pour 
changer  si  complètement   ses  opinions. 

Voici  maintenant  le  bouquet  du  dis- 
cours :  "  C'est  notre  devoir,  spéciale- 
ment le  devoir  de  ceux  d'entre  nous 
qui  sont  canadiens-français,  de  créer 
une  industrie  nationale.  "  Ce  mon 
sieur  a  t-il  changé  si  vite  ses  idées  à  ce 
sujet  ?  Il  paraît  maintenant  que  nos 
industries  sont  suffisamment  protégées, 
mais  alors  il  n'en  était  donc  pas  ainsi. 
Je  ne  puis  concevoir  par  quel  mode  de 
raisonnement,  il  en  est  arrivé  à  cette 
conclusion. 

Alors  il  considérait  qu'il  était  par- 
dessus tout  de  l'intérêt  des  canadiens- 
français  de  créer  et  de  promouvoir  les 
industries  nationales,  et  par  ce  moyen 
faire  disparaître  l'humiliation  qui  bles- 
sait son  patriotisme,  par  le  fait  qu'a- 
près trois  cents  ans  d'existence  nous 
n'avions  pas  d'industries  canadiennes. 

Bien,  Monsieur  l'orateur,  il  parait 
que  depuis  1871,  il  a  fait  dea  progrès 
merveilleux  ;  il   doit  avoir  vu  la  |ro- 


4  — 


viace  couverte  do  nouvelles  industries, 
et  la  prospérité  des  canadiens- français 
assurée  non  seulement  par  une  indus- 
trie nationale,  mais  par  des  industries 
suffisamment  protégées. 

Le  6  décembie   de   la  même   année, 
le  même  monsieur,  qui  était   l'un   des 
avocats   les   plus   remarquables  de   la 
protection  de  nos   industries  nationales 
fut   concerné    dans  la   résolution   sui- 
vante :  "  Proposé  par  M.  Gendron,  se- 
condé  par   M.  Trudel,   qu'un   comité 
spécial  soit  nommé  pour  s'enquérir  des 
meilleurs  moyens  à  adopter  afin  de  dé- 
velopper  les   industries   de  cette   pro 
vince,  et  que  ce  comité  soit  composé  de 
MM.  Chauveau,  Eobertson,  Langevin, 
Cassidy,  Eddy,  Eisenhart,  Fortin,  La- 
.  rochelle,  Laurier,  Marchand,   MoUeur, 
du  moteur  et  du  secondeur.  "     Ce  co  • 
mité,   qui  devait   opérer  tant  de   mer- 
veilles sous  l'égide  des   libéraux  siégea 
pendant  quelque   temps    en    1873    et 
1874,  afin  de  trouver  quelque  remède 
spécifique,    mais   lorsqu'il  était  sur  le 
point  de  donner  naissance  à  un   projet 
à  cet   efFetj  l'honorable   député  trouva 
que  le  champ  de  Québec  était  trop  res- 
treint pour  ses  aspirations  et  se  fit  élire 
pour  Ottawa, 

On  se  souvient  de  l'excitation  et  de  l'ar- 
deur de  la  lutte  électorale  de  1872.  Non- 
seulement  on  faisait  valoir  les  intérêts 
matériels  du  pays,  mais  on  y  mêlait  les 
questions  religieuses  ou  de  nationalité. 
Les  libéraux  de  Québec,  qu'on  appe- 
lait alors  grits,  réformistes  ou  natio  • 
naux  conduisaient  la  campagne  électo 
raie  montés  sur  trois  fougueux  chevaux 
de  bataille.  Le  premier  était  la  ques- 
tion de  Riel,  qui  était  le  triste  objet 
de  la  persécution  du  député  de  Has- 
tings.  Le  second  était  la  question  des 
écoles  du  Nouveau- Brunswick,  sur  la- 
quelle ils  accusaient  l'hon.  député  de 
Kingston  et  Sir  George  Cartier  d'a- 
voir foulé  aux  pieds  et  lâchement  sa- 
crifié les  intérêts  des  catholiques  de 
cette  province.  Le  troisième  s'expli- 
que beaucoup  plus  facilement,  parce 
qu'il  avait  beaacoup  plus  d'à  propos. 
Ils  disaient  que  ces  malheurcix  chefs 


conservateurs  avaient  trahi  et  anéanti 
les  intérêts  de  Québec,  en  n'accordant 
pas  la  protection,  il  y  a  25  ans.  Per- 
mettez-m'-i,  quoique  je  sois  encore 
jeune  dans  la  vie  politique,  de  faire 
dans  l'intérêt  de  la  moralité  et  de  la  con- 
sistanse  politique,  quelques  réflexions 
qui  seront  peut-être  désagréables  à 
mon  honorable  ami.  Cet  honorable 
monsieur  dirigea  la  lutte  contre  les 
conservateurs  de  Québec  sur  ces  trois 
questions,  et  depuis  que  les  libéraux 
sont  parvenus  au  pouvoir  à  Ottawa 
nous  avons  pu  juger  de  la  valeur 
réelle  de  leurs  opinions. 

M.  l'Orateur,  vous  avez   été    témoin 
dans  la  chambre  de  leur   conduite   pu- 
sillanime    dans    ces     grandes     ques- 
tions ;  après  avoir  blâmé  et  stigmatisé 
les  conservateurs  de  la  manière  la  plus 
énergique  parce   que.  Riel   n'avait  pas 
reçu  une  amnistie  complète,  absolue  et 
sans    réserve,    et  leur   avoir   reproché 
amèrement  d'avoir  sacrifié  les   intérêts 
des  catholiques  du  Nouveau -Brunswick 
relativement  à  la  question  des  Ecoles, 
vous  avez  pu  juger  des   quelle  manière 
honteuse  ils  ont  abandonné  la   position 
qu'ils  avaient   d'abord  prise.     Comme 
je  l'ai  dit   en  commençant,  ils   ont  pu 
être  sincères.     J'espère  qu'ils  l'ont  été, 
il  est  possible  qu'ils  aient  reconnu  que 
Riel  n'était  pas  le    brave  patriote   tel 
qu'ils  l'avaient  représenté  en    1871    et 
1872,     Il   est  aussi  possible  qu'ils  fu- 
rent très  sincères  sur  un  autre  point,  tt 
qu'ils  s'aperçurent  que   les  catholiques 
du  Nouveau- Brunswick  ne   méritaient 
pas  autant  les  sympathies  qu'il  l'avaient 
d'abord  supposé.     L'un  après    l'autre, 
ils  s'agenouillèrent  aux  pieds   du    pre 
mier-mînistre  et  reçurent  sur  la   figure 
le  soufflet  qu'il    leur   administra  avoe 
l'amabilité  de  rigueur.     Quelle  a  étél;i 
conséquence  de  tout  ceci  ?     J'ai    droit 
d'attirer  l'attention  de   la  chambre  sur 
ce  sujet,  dans  l'intérêt  de  la  moralité  et 
de  l'honneur  politiques.     Ils    n'ont  pu 
répondre  à  la  juste  critique   que   nou,< 
avons  faite  de  leurs  procédés  digracieux 
et  la   conséquence    a   été  que    grand 
nombre    d'entre    eux    ont    été    ch;it^ 
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fiés  de   la   vio  publique    de   la   maniè- 
re la  plus   humiliante,    aux   dernières 
élections     locales.       Je     saisis     cette 
occasion  sans  prétendre  posséder  le  don 
de  prophète,  pour  prédire  que,  vu  leur 
vote  sur  la  motion  de  l'honorable  dépu- 
té de  Montréal -Ouest,  qu'à  la  prochaine 
élection  ils  seront  complètement  balay- 
és.     Je  suis  chagrin  de  voir  l'attitude 
prise  par  le  gouvernement,  altitude  que 
j'observerais  avec  plaisir,  si  je   ne  con- 
sultais que  les   intérêts,  de   mon  parti. 
Mais  non,  je   suis   mû  par   des  motifs 
plus  élevés  que  de  pures  considérations 
do  parti.  Depuis  que  je  suis  entré  dans 
la  vie  politique,  je  n'ai  pas  été    inspiré 
par  le  désir  d'obtenir   un  triomphe  de 
parti,  en  profitant  seulement  de  la  con- 
duite peu  honorable  de  nos  adversaires. 
C'est  pourquoi  je  regrette  le  vote  qu'ils 
ont  donné  sur  la  motion  de   mon  hono 
rable  ami  le  député  de  Montréal-Ouest, 
et  qu'ils  donneront  encore,  je  le  crains, 
sur  la  motion  du  député  de  Kin^^ton  ; 
[ce  vote,  j'en  ai  la  conviction,    achèvera 
[leur  ruine  politique. 

Jusqu'à  présent  j'ai  cité  le    discours  ; 
[éloquent  et  patriotique  du   député   de  ■ 
>Drummond  et   Arthabaska.     Mainte-  ' 
nant    je    donnerai    des  «extraits   d'é-  I 
crits     d'un     autre    membre     de   cette 
chambre,  le  député  de  Mégantic.  L'ho- 
norable député  était,  en  1873,  et  long- 
t'^mps   auparavant   un   pretectionniste  \ 
avanoé.  Il  a  voté  contre  la   motion    du  i 
di'puté   de    Montréal-Ouest,    mais   en  [ 
j  mvier  1878,  il  écivit  des  lettres   ad- 
mirables sur  la  question  de   la   protec-  i 
tiou,  sujet  qu'il    connaissait    parfaite- 
mont  et   sur   lequel    il    écrivait   d'une 
manière  extrêmement  habile,    et   com- 
me il   est   très  important  de   montrer 
([uelles  étaient  les  vues  du  parti   natio 
nul,  sur  la  question    de    la  protection, 
j'implore  l'indulgence   de   la   chambre 
pour  en  faire    quelques   citations.     Le 
ton    de  ces    articles    était   en     faveur 
Ti'une   politique   qui    aurait    augmenté 
le  revenu,  et  c'est  pour  cela  qu'il  a   ré- 
«)lu  de  voter  contre  la  motion  de   l'ho- 
norable  membre   de    Montréal-Ouest. 
Ce  monsieur  attribuait  à  la   protection 


la  prospérité  des  Etats-Unis  et  la 
possibilité  de  payer  la  dette  con- 
tractée pendant  la  guerre  de  S 1  ()(),- 
000,000  par  an. 

L'honorable   Monsieur   devrait  don- 
ner les  explications    nécessaires    sur  ce 
point  et  j'espère  qu'il  le  fer;i,  au  moins 
devant     ses    éleeteuis.       En     janvier 
1873,    il    écrivait  :    '"  Le    parlement 
s'ouvrira  bientôt,  et  sans  doute  on  fera 
des  efforts,    afin  d'obtenir  une  modifi 
cation  du    tarif  dans  le  sens  de  la    pro 
tection.  "     L'hon.   membre  continue  à 
réfuter  d'avance  les  arguments   de  M. 
MacKenzie  et   il  ajoute  :    "  Je  conçois 
les  difficultés  qu'il    lui  faudra  surmon- 
ter,   mais,  d'un   autre  côté,  en    taxant 
certains    produits    exempts   de   tax^s, 
l'augmentation    de    la   consommation, 
par  l'accroissement  de  la  population,  ou 
la  condition    améliorée  de  nos   indus- 
tries  produiraient,  ce  me  semble,    une 
compensation   suffisante.  "    Nous  avons 
perdu   par   notre  politique  peu   sage  à 
cet  égard,  750,000  consommateurs  dont 
bénéficie    la    république     américaine, 
sans  compter   l'immigration  étrangère, 
que  notre  système  force  à   traverser  le 
Canada  pour  aller    s'établir  de    l'autre 
côté  de  la  fr">ntière.    L'honorable  mon- 
sieur après  avoir  tourné  le  libre-échange 
en  ridicule  ajoute.     "  Notre  politique, 
dans  mon  opinion,  devrait   être  la  pro- 
tection pour  les  manufactures  pour  les- 
quelles   nous    produisons    la   matière 
brute   avec    exemption    de    taxes,    la 
levée  de  droits  sur  toutes  les  marchan- 
dises étrangères  que  nous  pouvons  ma- 
nufacturer avec  avantage,  et  des  droits 
peu  élevés  sur  toutes  les  produits  im- 
portés   qui   doivent    être    consommés 
sans  être  manufacturés.  " 

En  février  1873,  l'honorable  mon- 
sieur écrivait  :  "  La  protection,  en  di- 
minuant nos  cinquante  millions  d'im- 
portations, laisserait  pour  le  pays  une 
balance  dont  chacun  aurait  bénificié. 
Mais  la  classe  qui  en  aurait  tiré  le 
profit  le  plus  clair,  et  le  plus  général 
aurait  été  les  cultivateurs.  "  A  part 
les  industries  nécessairement  locales, 
et     généralement    d'une     importance 


moindre,  certains  intérêts  manufactu- 
riers nous  appartiennent  ou  pourraient 
être  localisés  au  milieu  de  nous,  telles 
que  les  manufactures  de  bois,  de  fer, 
de  laine,  de  coton,  de  fromage,  de  su- 
cre de  bettes-raves,  etc.,  etc.  "  "  S'il 
est  une  industrie  où  le  bon  marché 
peut  être  pris  en  cousidération,  c'est 
celle  du  fer.  Cependant  les  Etats- 
Unis  ont  sacrifié  le  bon  marché  à  cet 
égard,  afin  de  promouvoir  cette  indus- 
trie importante.  Comme  notre  po'i 
tion  est  quelque  peu  identique  à  celle 
des  Etats-Unis,  nous  avons  les  mômes 
motifs  d'adopter  la  même  protection.  " 

Si  l'on  veut  se  former  une  idée  de 
ce  qui  a  été  la  protection  aux  Etats- 
Unis,  écoutons  ce  que  dit  Henry  Clay  : 

"  La  protection,  dit  il,  a  été  pour  les 
Etats  Unis  l'ancre  de  salut  de  leur  pros- 
périté, la  source  première  do  leur  pro- 
grès. Les  sept  années  qui  ont  précédé 
l'adoption  du  tarif  protecteur  de  1824, 
ont  été  très  désastreuses,  tandis  que  les 
sept  années  qui  l'ont  suivi  ont  été  les 
plus  prospères,  dont  les  Etats-Unis 
aient  jamais  joui.  La  protection  pour 
notre  pays  signifie  la  prospérité." 

Je    suis    convaincu   que  l'hon.  dé 
puté    de  Kingston   a   lu   ces   articles 
avant  de  faire  sa  motion,   qui   ne   de- 
mande pas  un  tarif  protecteur  extrava 


hommes  érainents  de  l'autre  côté  de  la 
chambre  aient  dû  être  divisés  sur  cette 
question.  » 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  et  je 
le  répète,  l'éco-  omio  politique  n'est 
qu'une  demi-science.  A  part  certains 
grande  principes  sociaux,  concernant  la 
distribution  des  richesses,  ce  n'est  pas 
unescieiice,  mais  seulement  une  afialre 
d'expé'iient  politique.  Il  est  impossi- 
ble d'appliquer  aux  Etats-Unis  les  doc- 
trines ou  les  théories  qui  conviennent  à 
l'Angleterre,  et  vice  versa  ;  nous  ne 
pouvons  pas,  non  plus,  appliquer  à  la 
France  les  doctrines  qui  ne  sont  appli- 
cables qu'à  la  Grande-Bretagne.  Il  est 
impossible,  aussi,  que  les  doctrines  de 
ces  trois  grands  pays  s'appliquent  à  la 
Prusse,  à  la  Russie  ou  à  l'Autriche,  et 
beaucoup  plus  impossible  qu'elles  s'ap- 
pliquent à  un  pays  aussi  jeune  que  le 
nôtre. 

Les  reproches  que  les  députés 
libéfaux  ont  faits  aux  chefs  conserva- 
teurs— je  fais  surtout  allusion  à  mes 
honorables  amis  de  la  province  de  Qué- 
bec —à  propos  de  cette  question  de  la 
protection,  ne  sont  pas  fondés  le  moins 
du  monde.  Et  cela,  pour  deux  raisons. 
D'abord,  il  "a  été  impossible,  pendant 
longtemps,  de  parler  de  protection, 
parce  que  notre  pays  ne  possédait  ni  le 


gant,  mais  simplement  un  remaniement  j  pouvoir,  ni  la  force,  ni  les  ressources  ni 

des  impôts  ;  et  je  ne  sais  pas  comment   les  capitaux  nécessaires   à  ses  dévelop 

l'hon.  membre  peut   voter   contre   unejpements;  et  il  était  naturel  que  l'Aii- 


telle  résolution.     J'ai  cité  ces  deux  ex- 
traits, parce  qu'ils  s'appliquent  à  deux 


honorables  membres  de  la  chambre,  et  i  son  désavantage. 


gleterre  cherchât  à   empêcher  ses  colo- 
nies de  développer   leurs   industries   à 


si  nous  parcourons  les  colonnes  Je  leurs 
organes  alors  et  lisons  les  rapports  des 
discours  qu'ils  ont  prononcés  aux  élec- 
tions, nous  voyons  que  ces  honorables 
messieurs  ont  prêché  la  même  doctrine, 
non-seul*^ment  avec  intelligence  et  for- 
ce, mais  aussi  avec  un  sentiment  d'ai- 
greur contre  nos  infortunés  chefs  con- 
servateurs, parce  qu'ils  ont  failli  à  leur 
accorder  la  protection  désirée.  Je  dois 
avouer  que  malgré  ma  courte  expérien- 
ce de  la  vie  politique,  j'ai  été  étonné 
des  discours  prononcés  ici,  en  faveur  du 
Ubit-échange.     J'ai  été  surpris  que  des 


Un  grand  nombre  de 
gouverneurs  ont  reçu  des  instructions 
privées  à  l'effet  de  retarder  le  dévelop- 
pement trop  rapide  de  nos  industries. 
Mais  une  fois  que  nous  eûmes  conquis 
un  peu  de  'pouvoir  et  de  prospérité, 
l'Angleterre  nous  a  dit  :  "  Maintenant 
que  vous  êtes  assez  forts,  vous  pouvez 
pourvoir  à  votre  défense  intérieure, 
administrer  vous-mêmes  voa  affaires," 
et,  par  là,  nous  avons  reçu  le  droit  de 
nous  occuper  nous-mêmes  de  notre  sys- 
tème de  taxes.  En  1859,  nous  avons 
commencé  à  réajuster  le  tarif  en  nous 
basant  pour   ce  travail,  sur   la  protec 
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tion.  Cette  mesure  prudente  a  été 
abandonnée,  comme  l'a  clairement  ex- 
pliqué l'honorable  député  do  Tcrrebon- 
ne,  en  1 867,  à  l'époque  de  la  Confédé- 
ration, pour  plaire  aux  provinces  mari- 
tiir^ca.  Qu'il  me  soit  permis,  mainte- 
n.int,  de  dire  à  ces  amis  des  provinces 
maritimes  qu'aucune  province,  dans  la 
Confédération,  n'a  été  plus  géné- 
reuse et  plus  libérale  à  leur  égard  que 
la  province  de  Québec,  lorsque  l'on  a 
agité  la  question  des  betttr  terms. 
Tout  le  monde  voudra  bien  se  rappeler 


C'est  exactement  ce  que  j'ai  dit  il  y 
y  a  quelques  instants.  Dans  la  Puis- 
sance qui  est  placée  dans  des  circons- 
tances particulières,  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  les  autres  grandes  na- 
tions, ces  théories  n'ont  pas  d'applica- 
tion. Des  messieurs  viennent  dans 
cette  chambre,  la  tête  pleine  des  doc- 
trines et  des  principes  en  vogue  dans  les 
vieux  pays,  et  qui  ne  conviennent  nul- 
lement au  nôtre.  Je  dis  plus,  la  science 
du  libre -échange  est  tout-à-fait  erro- 
née, et   ce  système  ne  peut  en  aucune 


[ce  qui  s'est  passé  alors  et  quelle  opposi-  !  façon    être    universellement    appliqué 

stioa  violente,  Uexpression  est  aussi  par-  ,  avec  profit.     J'ai,  l'autre  jour,  entendu 

lementaire   qu'exacte — a    été    faite   à  ;  l'hon.  député  de  Montréal-Ouest   nous 


cette  proposition  par  le  parti  de  la  Ré- 
forme,  ii  la  tête    duquel   se   trouvait 
l'honorable   monsieur   qui   est  aujour- 
d'hui le  chef  du  gouvernement,  et  cette 
opposilion  a  été  si  forte  et  si  factieuse, 
^que  ces  better  ternis  n'aui^ientpasété 
votés,  si  la  province   de  Québec  n'avait 
[pas  donné  une   majorité   en  faveur  de 
'  cette  question.    Ce  vote  a  empêché  aos 
amis  des  provinces   maritimes   de  s'op 
poser  à  l'établissement   de   la  Confédé- 
ration,   projet  auquel  nos  grands  hom- 
mes d'Etat  ont  donné  naissance. 

Nous  ne  demandons  pas  de  remer- 
ciements, en  politique,  car  nos  propres 
intérêts  plutôt  que  les  sentiments  d'a- 
mitié gouvernent  nos  actes  politiques. 
Un  anglais  remarquablc,s'adressantaux 
députés  du  Haut-Canada  leur  disait 
relativement  aux  efforts  de  l'opposition 
d'alors,  "  vous  croyez  avoir  fait  une 
grande  chose  au  sujet  des  betler  terms, 
et  vous  avez  mis  la  Confédération 
sur  le  bord  de  l'abîme  mais  les  Ca- 
nadiens-français ont  montré  asiez  d'in- 
telligence pour  sauver  le  pays,  même 
en  consentant  à  une  augmentation  de 
leurs  taxes.  "  C'est  ce  que  disait  un 
homme  distingué  que  je  ne  puis  nom- 
mer. Je  ne  veux  pas  mentionner  son 
nom,  car  il  n'est  plus  '^ans  la  politique. 
Quelques  orateurs  qui  m'ont  précédé 
citent  l'exemple  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  mais  la  prospérité  de 
l'une  est  due  à  la  pr-otection,  et  celle 
de  l'autre,  au  libre-écliange. 


dire  que  la  protection  en  ce  pays  a 
commencé  en  1847  48,  mais  l'hon. 
membre  se  trompait  là  absolument.  Ce 
pays  a  eu  presque  toujours  l'avantage 
d'une  énorme  protection  en  faveur  de 
nos  produits  agricoles,  dû  à  la  politi- 
que de  l'Angleterre.  Le  Bas-Canada 
dans  ce  temps  exportait  et  vendait  du 
grain  à  des  prix  très  élevés,  et  les  Ca- 
nadiens-Français acquirent  alors  un 
plus  haut  degré  de  prospérité  propor- 
tionnellement au  chiffre  de  la  popula- 
tion que  celu'  qu'ils  ont  maintenant. 
Qu'est  il  arrivé  plus  tard  ?  Le  rappel 
des  lois  sur  le  blé,  le  rappel  des  Co?  n- 
LaiJOS,  qui  protégeaient  les  colonies 
comme  la  Métropole.  Ce  n'est  qu'a- 
lors que  la  protection  nous  manqua 
quelque  peu  ;  mais  grâce  à  la  cons 
truction  de  grands  travaux  publics 
nous  reçûmes  du  grain  importé  de  l'ex- 
trême Ouest  j  et  depuis  que  nous  avons 
creusé  nos  canaux,  notamment  le  pre- 
mier, celui  de  Chambly,  notre  grain  a 
été  exporté  aux  Etats-Unis  à  des  con- 
ditions fort  avantageuses.  Tout  ré- 
cemment 'encore,  nous  avions  donc  le 
bénéfice  du  système  protecteur  Je  sorte 
que  je  puis  dire  que  la  pratique  ici  en 
a  été  presque  constante. 

Nous  avons  eu  des  exemples  tirés  de 
l'état  de  choses  en  Angleterre  et  en 
France,  et  on  allègue  que  ces  deux 
pays  se  sont  enrichis  et  qu'ils  ont  at- 
teint le  haut  degré  de  prospérité  dont 
ils  jouip°^nt  à  présent  par  le  moyen  du 
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libre-échauge.      Au    contraire,    avant 
qu'ils  eussent  adopté  les  principes   du 
libre-échange,   ils  avaient   un  système 
de  protection  dans  la  mesure,   en   cer- 
tains cas,  non-seulement  de  20,   30   ou 
50,  mais  même  de  100  par  cent.     La 
France  a  fait  d'énormes  sacrifices  pour 
protéger    ses   industries.     Non    seule- 
ment elle  protégeait  ses   industries  par 
tarif,  mais  encore  elle  les  aidait,  elle  en 
créait  par  des   primes.      On   a   parlé 
du  traité  de  1860  comme  ayant  été  de 
la  part  de  la  France  un  grand  pas  vers 
le  libre-échange  ;  mais   les   honorables 
Messieurs  qui  ont   émis    ces    avancés, 
sont  complètement  dans  l'erreur,  car  il  | 
y  a  une  liste  de   produits  sur   lesquels  ' 
«sont  prélevés  des  droits  de  25  par  cent,  ! 
en  moyenne,  et  une  autre   liste   où  la  ' 
moyenne  des  droits  est  de  30  par  cent. 
Sous  l'opération  de  ce  système,  le  pro- 
grès a  été  si  marqué  qu'un  grand  nom- 1 
bre  d'articles  en  acier  qu'on    importait , 
auparavant  d'Angleterre   sont  actuelle-  i 
meut  fabriqués   en  France  et  exportés 
en  Angleterre.     Ainsi  en  est- il  aujour- 
d'hui pour  le  même   genre   d'industrie 
cultivé    aux     Etats-Unis.      On    dit  : 
"  Nous  avons  des  mines    de  charbon  et 
de  fer — comme  nous  en  avons  aussi  en 
ce  pays — et  par   conséquent,   pourquoi 
n'établirions-nous  pas   parmi  nous  l'in- 
dustrie du  fer  et  de  l'acier   dans    une 
aussi  grande  extension  qu'en  Angleter- 
re ?  "     Quel  en  a  été  le  résultat  ?  En 
peu  de  temps  le  système  a  parfaitement 
réussi,  et  les  américains   n'ont  pas  seu- 
lement fabriqué  leur  fer  et  leur  acier  en 
quantités    énormes,    en   imposant  des 
droits   élevés  contre   les  manufactures 
.  étrangères,    mais     encore    ils   entrent 
avantageusement    en  compétition  avec 
la   Grande-Bretagne   sur    son    propre 
marché. 

L'hon.  député  a  cité  les  opinions  de 
beaucoup  d'économistes,  mais  il  y  a  un 
homme  qui  occupe  à  l'heure  actuelle 
une  position  distinguée  en  ce  qui  se 
rapporte  à  cette  question.  Le  person- 
nage auquel  je  fais  allusion,  c'est  M. 
Thiers,  qui  releva  la  France  des  ef- 
frayants désastres  dans  lesquels  l'avait 


plongée  Napoléon.  Sous  le  gouverne- 
ment de  M.  Thiers,  la  France  a  payé 
ses  cinq  milliards  d'indemnité,  en  deux 
ans.  Et  que  dit  le  grand  homme  d'E- 
tat sur  ce  sujet  ?    Voici  son  opinion  : 

"  Je  comprends  qu'on  montre  quelj 
qu'hésitation  au  sujet  du  développe- 
ment de  certaines  industries  dans  le 
pays  ;  mais  ce  que  je  ne  puis  pas  com- 
prendre, c'est  que  lorsqu'elles  sont  dé- 
veloppées, on  les  laisse  périr.  On  nous 
dit  que  nous  avons  une  industrie  en 
serre-chaude.  Que  sont  les  nations  qui 
ont  fait  des  efforts  pour  le  développe- 
ment de  leurs  intérêts  maflufiicturiers  ? 
Elles  sont  libres  et  indépendantes.  Lors- 
qu'un étranger  leur  apporte  un  produit, 
elles  essaient  de  l'imiter,  et  les  nations 
qui  n'éprouvent  pas  ce  désir  sont  les  na- 
tions indolentes  de  l'Est.'" 

"  Les  nations  libres  et  intelligentes 
essaient  de  s'approprier  les  produits 
que  les  étrangers  apportent  sur  leurs 
territoires.  On  cite  constamment  l'ex- 
emple de  l'Angleterre.  C'est  un  exem- 
ple que  nous  a  donné  cette  grande  et 
intelligente  nation.  Dans  les  14e,  Ï5e 
et  16e  siècle,  les  Brabançons  possé- 
daient de  belles  manufiictures  de  laina- 
ge. L'Angleterre  qui  recevait  ce  pro- 
duit, se  dit  aussitôt  qu'elle  se  fut  rendu 
compte  de  sa  position  :  "  les  marchandi 
ses  sont  faites  avec  mes  laines,  j'ai  le 
travail,  l'intelligence  et  la  matière  pre- 
mière, et  ce. sont  les  étrangers  qui  sub- 
viennent à  mes  besoins."  En  consé- 
quence, elle  garda  ses  laines,  établit  des 
manufactures,  et  ce  fut  là  le  point  de 
départ  de  la  grande  prospérité  do  l'An- 
gleterre." , 

"  Est-ce  une  mauvaise  doctrine,  < 
l'Angleterre  a-t-elle  bientôt  abandonné  i 
ce  système  ?  il  y  a  seulement  quel-  ( 
ques  années,  simplement  dans  le  but  j 
d'établir  de  florissantes  manufactures  j 
do  toile,  n'adopta-t-elle  pas  un  tarif  s 
protecteur  pour  l'exportation  dos  ma  a 
chines  et  ne  donna-t-elle  pas  des  prl-  a 
mes  aux  paysans  irlandais  dans  le  but  é 
de  les  encourager  à  cultiver  le  lin  ?"        s 

"  L'histoire  nous  montre  que  l'A  c 
mérique  n'a  pas  été  seule  à  adopter  dos 
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;arifs  protecteurs  dans  le  but  de  dé 
relopper  les  industries  du  pjiys,  mais 
[es  colonies  anglaises,  le  Canada  et 
'Australie,  ont  ou  recours  à  une  vi 
;oureuse  politique  de  protection,  même 
lontre  la  mère  patrie,  dans  le  but  d'é- 
jablir  leurs  industries  sur  une  base  so- 
lide. L'Inde  elle-même,  avec  500,000 
anglais  établis  sur  son  territoire,  a  éta- 
bli des  tarifs  pour  l'encouragement  des 
manufactures  et  M.  Wentworth  Dilkie 
Répète  au  sujet  de  ce  fait  les  paroles  que 
JOuest  do  l'Amérique  répète  avec  or- 
gueil. "  Uu  peuple  ^agricole  doit  deve- 
l^ir  un  peuple  manufacturier  "  Il  faut 
quelque  chose  de  plus,  à  part  le.s  flo- 
rissants ports  de  mer  de  New  York 
et  Boston,  les  opulantes  villes  de 
l'intérieur,  CincinoaM  et  Chicago,  et 
pour  cela  il  faut,  au  moyen  d'un  systè- 
me protecteur  exclure  les  produits  étran- 
gers. Elt  cependant  M.Wenthworth  Dil- 
kie est  libre-échang'  ite  en  Angleterre, 
car  il  comprend  que  ce  qui  estconvenable 
pour  un  pays,  ne  l'est  pas  également 
pour  tous  et«que  le  libre- échange  n'est 
pas  la  loi  du  monde.  " 

Ce  sont  ces  opinions  que  les  libéraux 
ont  soutenues  de  la  façon  la  plus  vigou- 
reuse dans  les  élections  de  1871,  1872 
et  1874.  et  sur  lesquelles  ils  seront 
jugés  par  le  pays. 

_  J'arrive  maintenant  à  la  considéra- 
tion du  discours  de  mon  honorable 
ami  (e  député  pour  Drummond  et  Ar- 
thabaska,  et  je  dois  dire  que  je  n'ai 
jamais  vu  un  avocat  plaidant  une  mau- 
vaise cause,  faire  preuve  de  plus  d'au- 
dace que  l'hon.  député.  Il  dit  qu'il  avait 
toujours  été  et  est  encore  protestiouuiste 
et  immédiatement  après,  pour  prouver 
ces  avancés,  fait  un  discours  on  fa 
veur  du  libre-échange  pour  prouver 
quoi  ?  que  la  grotection  est  nuisible 
au  pays  ;  mais  il  n'a  donné  aucune 
raison  pour  expli(][uer  le  changement 
apparent  de  ses  vues  dans  une  période 
axissi  courte  que  celle  des  dernières 
amiées.  Il  se  plaint  que  si  le  tarif 
était  élevé,  de  trop  lourdes  charges  pè- 
seraient sur  la  populîtliu}!;  il},':la  jiiKjvht-* 
co  (le  Québec.     CetîVivkk'rçdiit  .rie  'uùi 


semble  ni  courageux  ni  posséder  beau- 
coup de  poids. 

/-près  avoir,  pendant  plusieurs  an- 
nées, travaillé  en  faveur  de  principes 
qu'ils  condamnent  aujourd'hui,  ces 
honorables  messieurs  affirment  que  ce 
qu'ils  ont  demandé  avec  tant  de  force, 
porterait  préjudice  au  pays.  Mais  le 
très-honorable  député  de  Kingston  no 
demande  pas  que  le  fardeau  qui  pèse 
sur  le  peuple  soit  auirniei  té  ;  pourquoi 
donc,  alors,  les  honorables  députés  nù- 
uistériels  -les  libéraux,  qui  soutenaient 
que  les  conservateurs  auraient  dû  adop- 
ter le  système  protecteur  il  y  a  vingt- 
cinq  ans  —pourquoi  donc  disent  ils  que 
cette  proposition  les  effraie  à  uu  si  haut 
degré  ?  Le  très-honorable  monsieur 
désire  simplement  rjuc  l'on  révise  le  ta- 
rif, chose  qui  serait  tout  à  fait  possi- 
ble dans  les  circonstances,  surtout  avec 
les  lumières  d'un  ministre  des  finances 
aussi  capable  que  celui  qui  a  prononcé 
le  discours  éloijueut  que  nous  avons 
entendu  l'autre  jour.  Certains  dépu- 
tés ont  été  assez  loin  pour  insulter  les 
manufacturiers  du  pays  en  les  traitant 
comme  des  hommes  qui  demmdent  la 
charité  plutôt  que  la  justice. 

L'honorable  député  de  Drummond  et 
Arthabaska  a  porté  une  accusation  ex- 
trêmement grave  contre  le  député  de 
Terrebonne,  en  déclarant  qu'il  était 
non  seulement  protectionniste  extrême, 
mais  encore  catholi((ue  extrême.  C'est 
une  accusation  très-sérieuse,  et  la 
deuxième  est  digne  de  la  première.  Il 
n'y  a  (jue  quelques  mois,  les  journaux 
de  ce  parti  libéral-grit-national  réfor- 
miste ont  proclamé  à  son  de  t  ompettes 
que  l'honorable  député  de  Terrebonne 
était  extrêmement  libéral  dans  ses  sen- 
timents (!t  travaillait  môme  contre  les 
intérêts  de  l'Eglise  catholique  ;  en  fai- 
sant cet  avancé,  ces  journaux  faisaient 
allusion  à  la  position  que,  disait-on,  il 
aurait  prise  au  sujet  de  l'influence  du 
clergé  pendant  les  élections.  Ils  ont 
dono  affirmé  qu'il  était  le  plus  libéral 
et  l^e  plus  modéré  de  tous  les  conserva 
t(jni's,,mjiis  aHj(*ard'hui,  il  s'est  opéré 
titt:*c^iaf)*emfclit     prodigieux        On    a 
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aussi  dit  qu'à  Ste.    Croix,  où   se  trou- 
vaient un  grand    nombre    de  libéraux; 
il  avait  presque    parlé   contre  rB;j;lise, 
et  ces  libéraux  ont  alors  prétendu  qu'ils 
pouvaient  se  coaliser  avec  lui.     Ils  ont 
tait  des   avances    dans   ce  but,  et,  s'il 
l'avait  voulu,    il    aurait  probablement 
obtenu    le    portefeuille    de   l'honorable 
Président  du  Conseil.   L'honorable  dé 
puté  a  dit  que  dans  notre    parti  politi 
que,  la  queue  faisait  agir  la  tête.  Il  ne 
faut  pas  confondre  ;  la  queue  gouverne 
la  tête  quelque  part,    mais  pas  de   ce 
côté-ci     de    la    Ch;imbrc.      Nous    en 
avons    eu  un  exemple   la  .semaine  der- 
nière,   à   l'occasion   d'une  motion  im- 
portante.    Les  libéraux  se  sont  divisés 
contre  le  Président   du    Conseil    parce 
qu'un    malheureux   conservateur,    qui 
rédige  un  misérable  journal  conserva- 
teur, avait  obtenu  un  contrat  qui  pou- 
vait lui  donner  un    profit  de  $  1 00  par 
année.     Les    honorables    députés    de 
cette  Chambre, qui  demandent  ce  patro- 
nage, ont  répliqué    que    si    l'honorable 
Président  du  Conseil  n'annulait  pis  le 
contrat,  il  serait  forcé  de  quitter  le  ca- 
binet, lui  faisant  subir,  par  là,  une  hu- 
miliation   tout  à  fait   pénible    et  désa 
gréable,  et  déshonorante  pour  le  Gouver- 
nement et  le  Parlement.  Il  en  a  toujours 
été  ainsi  dans  le  camp  libéral,    et    l'on 
dit  qu'un  des  grands  chefs  de  ce  parti, 
dans  un  moment  de  désespoir  ou   d'a- 
battement, se  serait   écrié  :   "  Je    suis 


leur  chef  ;  il    faut    bien 


que    je 


le= 


suive. 

Je  ne  puis  comprendre   comment  il 


se  fait  que  les  honorables  députés  de  la 
province  de  Québec  aient  pu  changer 
ainsi  d'opinion  pendant  les  quelques 
années  dernières.  Ils  viennent  main- 
tenant nous  dire  qu'ils  ne  connaissaient 
pas  très-bien  la  question  qu'ils  trai- 
taient lorsqu'ils  demandaient  un  ré 
ajustement  du  tarif  pour  la  protection 
de  nos  manufactures. 

Je  regrette  profondément  que  des 
hommes  publics,  qui  ont  peut-être  l'in- 
tention de  veiller  aux  destinées  du  Ca- 
nada, et,  peut  être,  de  remplacer  le 
Président  du  Conseil,  aient  traité  une 
((uestion  si  importante  assez  légèrement 
pour  venir  devant  les  honorables  dépu- 
tés de  cette  chambre  et  dire  que,  réel- 
lement, ils  n'ont  pas  compris  les  ques- 
tions qu'ils  ont  traitées  autrefois. 

J'espère  que  les  honorables  députés 
oublieront  leur  esprit  de  parti  et  se 
rappelleront  qu'il  y  a  des  questions  qui 
ont  plus  d'importance  que  les  simples 
intérêts  de  parti  —  les  grands  intérêts 
du  pays.  Je  suis  convaincu  que  mon 
honorable  ami  de  Drummond  et  Artha- 
biirka,  après  avoir  réfléchi  plus  profon- 
dément sur  la  question,  adoptera  uik 
ligne  de  conduite  différente  ;  j'espèn 
aussi  que  l'honorable  député  de  M.é 
gantic  reviendra  sur  ses  pas  et  que  cci 
deux  messieurs,  après  s'être  excusé 
auprès  de  leurs  électeurs  et  de  leu 
pays  pour  les  opinions  qu'ils  ont  der 
niirement  exprimées,  cnrégistreron 
leurs  votes  en  faveur  de  la  motion  d 
mon  très- honorable  ami. 
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